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CONSEIL D’ADMINISTRATION  
Séance du 08 septembre 2026 

  Rapport n° 2026-26 
 

 
Direction Générale 
AUTORISATION GÉNÉRALE DONNÉE AU DIRECTEUR GÉNÉRAL D'ESTER EN 

JUSTICE 
 
Article R. 421-16, 11° du Code de la Construction et de l'Habitation : 
 
Le Conseil d’Administration règle par ses délibérations les affaires de l'office, et notamment : 
 
11° Autorise, selon le cas, le président ou le directeur général à ester en justice, en application 
des articles R. 421-17 ou R. 421-18 ; toutefois, en cas d'urgence, ou lorsqu'il s'agit d'une action 
en recouvrement d'une créance, le directeur général peut intenter une action en justice sans cette 
autorisation. 
 
Le Directeur Général peut être chargé pour la durée de l'exercice de ses fonctions d'intenter au 
nom de l'office les actions en justice ou de le défendre dans les cas définis par le Conseil 
d’Administration. Cette autorisation du Conseil d’Administration doit intervenir à chaque 
nouvelle désignation de ses membres intervenant en application du I de l'article R. 421-8. Le 
Conseil d’Administration peut à tout moment mettre fin à cette autorisation. 
 
 
Le deuxième alinéa du 11° de l'article R. 421-16, issu du décret n° 2022-706 du 26 avril 2022, 
permet au Conseil d’Administration de donner au Directeur Général une autorisation générale 
et permanente d'agir en justice, pour la durée de l'exercice de ses fonctions et dans les cas qu'il 
détermine. Cette autorisation doit être renouvelée à chaque renouvellement du Conseil 
d’Administration et peut être rapportée à tout moment. 
 
À l'occasion de l'installation du Conseil d’Administration, il est proposé de donner cette 
autorisation au Directeur Général, afin de garantir la continuité de la défense des intérêts de 
l'office devant l'ensemble des juridictions, sans préjudice des cas dans lesquels le directeur 
général peut déjà agir sans autorisation préalable. 
 
 
 
Il est proposé au Conseil d’Administration : 
 
- D'autoriser le Directeur Général, Monsieur Thierry SPIAGGIA, pour la durée de 
l'exercice de ses fonctions, à intenter au nom de l'office toute action en justice et à défendre 
l'office dans toute action dirigée contre lui, devant l'ensemble des juridictions de l'ordre 
judiciaire et de l'ordre administratif, en première instance, en appel et en cassation, en 
référé comme au fond, à l'exception des contentieux qui relèvent de la compétence du 
président du conseil d'administration en application de l'article R. 421-17, à savoir ceux 
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dans lesquels un administrateur ou le Directeur Général est mis en cause à titre personnel 
dans le cadre de ses fonctions ;  
 
- D'autoriser le Directeur Général, dans ce cadre, à se faire assister ou représenter par 
tout avocat ou officier ministériel de son choix ;  
 
- De rappeler que la présente autorisation est donnée pour la durée du mandat du conseil 
d'administration, qu'elle devra être renouvelée à chaque nouvelle désignation de ses 
membres et que le conseil d'administration peut y mettre fin à tout moment ;  
 
- De dire que le Directeur Général rend compte au conseil d'administration, à la plus 
prochaine séance de ce conseil, des actions en justice qu'il a introduites. 
 
 


